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Ça bouge 
dans les colonies françaises... 
A preuve les mobilisations de leurs peuples ces derniers mois, 
faisant éclater la chappe de silence imposée par le colonialisme, avant et après 81 : 
mobilisation ouverte le 18 novembre 84 en Kanaky et confirmée depuis, 
mobilisation en Polynésie, mobilisation des journées de juillet dernier en Guadeloupe... 
A preuve aussi la première Conférence des dernières colonies françaises, 
les 5, 6 et 7 avril derniers, au Moule, en Guadeloupe, 
où divers mouvements indépendantistes des dernières colonies françaises 
ont mis en commun leur expérience et points de vue. 
Conférence de portée historique, par sa tenue même signifiant la maturité 
et la puissance du mouvement national et par la richesse de ses travaux, 
témoignant de l'enracinement et de l'esprit de responsabilité 
des organisations de libération nationale des dernières colonies françaises. 
(cf des extraits des documents de la Conférence dans Flash spécial n°118 — 12 avril 85). 
Ces derniers mois ont confirmé l'ampleur de la conscience nationale, la créativité 
et le sérieux des projets avancés par les mouvements indépendantistes : 
indépendance, non-alignement, recherche de modes de développement originaux, 
pleinement enracinés dans la réalité politique, économique et culturelle de leurs pays. 
Une conception neuve du développement se forge dans leurs expériences 
et réflexions propres, qui fusionne le politique, l'économique et le culturel ; 
elle ouvre une réflexion et un espoir pour tous les anticolonialistes. 
Ainsi, le 24 octobre dernier, l 'UPLG a lancé l'idée d'un forum 
sur * les voies et les obstacles au développement de la Guadeloupe», 
visant à organiser une t vaste confrontation des acteurs de la vie économique 
guadeloupéenne» sur la base d'un constat unanimement partagé : 
« En Guadeloupe, il n'y a pas une entreprise dans les secteurs productifs 
qui soit certaine de survivre au-delà de trois ans. Devant une telle situation, 
tout Quadeloupéen doit se poser la même question : que faire?». 
E n Martinique, même démarche du mensuel Asé pléré an nou lité qui publie 
un dossier documenté sur le thème : t La Martinique est un pays sous^développé t 
(cf n ° 5 7 e t 5 8 ) . 
Du 11 au 14 novembre, l 'UPLG — Union générale des Travailleurs de Guadeloupe — 
a organisé une réunion du comité de coordination et de solidarité 
des travailleurs de l'industrie sucrière dans le monde ( ICC ASW) qui regroupe 
des syndicats des travailleurs du sucre de 26 pays de tous les continents. 
Le peuple kanak, quant à lui. s'est engagé sur la voie de la construction des régions 
qu'il contrôle depuis les élections de septembre 85. 
en privilégiant l'école - par le mouvement des E P K , écoles populaires kanakes -
et les coopératives de production, sur la base de la Charte du F L N K S reproduite ci-après. 
Un bouillonnement sans précédent donc, où l'exigence et la bataille pour l'indépendance 
sont intimement associées à une réflexion et à une expérimentation 
des voies d'édification pour l'après-indépendance..-
Alain Castan et Alain Dupré, représentants du PAC 
à la Conférence des dernières colonies françaises, après un séjour en Guadeloupe, 
ont été impressionnés par ce qui bouge en profondeur dans les colonies françaises, 
ce dont ils témoignent ici. 
Parole est aussi donnée - comme nous l'avions déjà fait dans Travailleurs n°23 et 24 
avec l 'UPLG, le F L N K S et le Front démocratique des Comores -
aux représentants des peuples colonisés eux-mêmes : 
ici Rosan Mounien. secrétaire général de l 'UPLG. 
Enfin, François Roux, avocat des militants indépendantistes polynésiens, 
met en évidence les spécificités du fait colonial et des lunes en Polynésie, 
dans une interview qu'il a accordée à Travailleurs en mai dernier 
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Rosan Adrien MOUNIEN 
Secrétaire général de l'UGTG 

w un modèle a inventer.!1 

• Quand et comment est née l'UGTG, 
Union générale des travailleurs guadelou-
peens? 

L'UGTC est apparue en 1973 mais il faut 
replacer cette naissance dans l'histoire de no­
tre lutte qui est bien antérieure. La phase ac­
tuelle de notre combat commence avec la ré­
sistance des paysans au démantèlement de 
l'économie de production. Ce démantèlement 
aété entrepris par le colonialisme dans les an­
nées 1970. Auparavant, la Guadeloupe était 
une colonie de plantations : elle produisait es­
sentiellement de la canne à sucre. Puis il y a 
une quinzaine d'années, les propriétaires fon­
ciers ont été confrontés à la hausse des char­
ges salariales de même qu'à une concurrence 
accrue de la part des capitalistes européens 
du Marché commun. Il leur est devenu plus 
difficile de réaliser de super-profits coloniaux. 
Ils ont alors cherché à se recycler, et malgré 
les subventions que l'Etat colonial français 
leur versait pour qu'ils essaient de maintenir 
la canne et l'industrie sucrière, ils ont préféré 
liquider leurs terres et se sont mis a réaliser 
des opérations foncières spéculatives qui leur 
ont rapporté gros. Il faut dire qu'à la même 
époque à peu près, le gouvernement français 
a commencé à promouvoir le tourisme dans 
les départements d'outre-mer. Une nuée de 
promoteurs immobiliers et de constructeurs 
d'hôtels s'est abattue sur la Guadeloupe, avec 
laquelle les propriétaires fonciers n'ont pas 
eu de mal à réaliser des affaires. 

Les paysans ne pouvaient tolérer le dé­
mantèlement de leur outil de travail qui, en 
dehors des répercussions immédiates sur leurs 
conditions de vie, avait, et ils l'analysaient 
parfaitement, de graves conséquences. En ef­
fet, une diminution de la production entraî­
nait une augmentation du chômage, et, par­
tant, des formes d'assistance sociale, bref d'un 
renforcement de notre dépendance économi­
que par rapport à la France. 

C'est dans ce contexte que sont nées 
l'Union des travailleurs agricoles (UTA) en 
1970, et l'Union des paysans pauvres de Gua­
deloupe (UPG) en 1972. Ces deux organisa­
tions ont initié une série de grèves à l'occasion 
desquelles elles ont eu à fournir un immense 
travail d'explication. Car il faut bien com­
prendre les difficultés, les apparentes contra­
dictions de la lutte à l'époque, et encore main­

tenant d'ailleurs. En même temps que nous 
luttons contre le démantèlement du secteur 
productif, nous combattons les rapports colo­
niaux et capitalistes à l'intérieur de ce secteur 
Il nous faut habilement lier les revendications 
immédiates aux exigences de la destruction 
du système colonial. L'UTA et l'UPG ont été 
jusqu'en 1975 les seules organisations syndi­
cales s'employant à forger à la fois la cons­
cience de classe et la conscience nationale des 
travailleurs. 

1975 marque un tournant. Cette année là, 
les paysans organisent une grande grève, sau­
vagement réprimée par les propriétaires fon­
ciers. Pour donner un écho à leur lutte, ils en­
gagent une grève de la faim sous la conduite 
de l'abbé Chérubin Céleste. Les paysans pren­
nent également conscience qu'il leur faut 
élargir le front de la résistance, gagner d'au­
tres catégories de travailleurs. Et nous arri­
vons à la naissance de l'UGTG qui existe de­
puis 1973 mais ne prend son souffle qu'a cel­
te époque-là. C'est à ce moment-là aussi 
qu'apparaît l'organisation de jeunesse. L'ob­
jectif de tous ces mouvements est donc d'unir 
le peuple guadeloupéen autour de la résistan­
ce économique dont le fer de lance est le 
monde paysan. 

Cette unité n'est pas facile à réaliser. C'est 
une tâche politique. Il n'est en effet pas pos­
sible d'unir sur des intérêts objectifs com-
mu ns des travailleurs que le co lonialisme s'est 
employé à diviser. Il y a en Guadeloupe, les 
travailleurs liés à la fonction publique qui bé­
néficient des transferts financiers de la Fran­
ce, et notamment des fameux 40% de prime 
de vie chère. Et de l'autre coté, les travail­
leurs liés à la production, aux revenus extrê­
mement bas : 80% de la population agricole 
gagne le SMIC, voire moins, puisque beau­
coup d'ouvriers agricoles travaillent à la sai­
son. 

• N'est-ce pas au moment où le camp pa­
triotique se dote d'une organisation sus­
ceptible de forger l'unité des travailleurs 
que commencent aussi les occupations de 
terres? 

Si, dans la phase actuelle de notre histoire 
les occupations commencent en 76. Dans un 
premier temps, nous avons occupé des terres 
marginales ou alors des terres dont les titres 
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de propriété était contrite. Pourquoi, medi-
rcz-vous, ne pas avoir d'emblée occupé des 
terrains exploités par des propriétaires fon­
ciers? Tout simplement parce que le pas à 
franchir aurait été trop grand pour nombre 
de paysans. Les Békés avaient en effet réussi 
à imposer à la majorité des Guadeloupéens 
l'idée que la terre appartenait aux Blancs. Les 
premières occupations ont permis une mobili­
sation idéologique 

• Où en est-on aujourd'hui ? 

1 200 hectares de terres sont occupés, 
dont celles du Béké martiniquais Simonette, 
celles aussi d'une société agricole appartenant 
au groupe Empain-Schneider. celles enfin 
d'une filiale de la Compagnie fruitière de 
Marseille. Nous avons également occupé les 
biens fonciers du Conseil général. Grâce à ces 
actions, l'idée que La terre doit appartenir au 
peuple quadeloupéen et être mise à La déposi­
tion de ceux qui La travaillent est maintenant 
acquise. Ces terres récupérées sont les lieux 
privilégiés où nous menons notre lutte de ré­
sistance économique. 

Mais parallèlement à ces actions que d'au­
cuns pourraient considérer illégales, et qui ne 
sont en fait que l'exercice, par les travailleurs, 
d'une forme de violence révolutionnaire jus­
qu'alors inconnue d'eux, nous orchestrons La 
bataille au sein des institutions Nous avons 
réussi, depuis 1982, a avoir une place au sein 
de la commission de la réforme foncière qui, 
comme son nom l'indique, s'occupe du re­
membrement, son organe d'exécution étant, 
I C I comme ailleurs, la SAFER. 

Au sein de ces organismes, nous avons 
joué sur deux tableaux, nous avons occupé 
des terres rachetées par la SAFER pour for­
cer nos interlocuteurs à mener la réforme 
foncière comme nous l'entendions. Récem­
ment, nous avons obtenu un accord confor­
me à nos espérances, et qui nous permet de 
progresser dans notre lutte de résistance éco­
nomique. Nous avons fait reculer la SAFER 
qui avait dans l'idée de redistribuer les 1er 
res a des jeunes qu'elle aurait amenés grâce 
à un système de crédits et de subventions à 
monter des exploitations hypermécan -sées 
mais aussi hyper endettées. Nous ne voulions 
pas d'un système qui renforce encore notre 
dépendance financière et technologique vis-
à-vis de la France. Aux termes de l'accord fi­
nalement signé, les terres seront essentielle­
ment confiées à d'anciens ouvriers agricoles 
ou à d'anciens colons qui s'engageront à fai­
re pour 60% de leur production de la canne 
à sucre, et pour Le reste de la culture vivrière. 

• Pouvez-vous expliquer pourquoi vous 
insistez tant sur le maintien de la canne 
alors que si l'on vous suit sur l'idée de la 
résistance économique, il conviendrait plu­
tôt d'accélérer la production vfvrière en 
vue de l'auto-suffiiancf alimentaire? 

Nous n'allons tout de même pas soutenir 
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Le point de vue des multinationales du sucre 
qui larguent ce secteur simplement parce 
qu'elles n'v trouvent plus leur intérêt finan­
cier. Ensuite, le démantèlement de cet outil 
de travail porte un nouveau coup à la paysan­
nerie et implique une nouvelle stratification 
sociale préjudiciable à notre lutte de libéra 
tion nationale. Enfin, n'oubliez-pas que. pa­
rallèlement au maintien du secteur de la can­
ne, nous préconisons une diversification en 
douceur de l'économie. Et nous y travaillons. 
Exemple : actuellement, nous avons 18000 
hectares de terres plantées en canne. Nous di­
sons que nous pourrions en avoir 14000 seu­
lement si nous réussissions à augmenter de 
50 à 70 tonnes le rendement à l'hectare. 
Nous disons aussi que pour augmenter ce ren­
dement à l'hectare, il faut procéder à une se­
mi-mécanisation des exploitations et amélio 
rer tes systèmes d'irrigation Pour tous ces 
travaux, nous comptons, c'est vrai, d'abord 
sur la mobilisation des Guadeloupéens. 

• Mais, dans l'hypothèse où vous réussi­
rez de façon massive à augmenter les ren­
dements du sucre et libérer ainsi des terres 
pour des cultures vlvrlères, comment écou-
lerez-vous ces productions? Les réseaux 
de distribution ne sont-ils pas dominés par 
des sociétés d'import-export qui n'ont au­
cun intérêt à vous tolérer sur le marché? 

Votre question prouve déjà La justesse de 
notre analyse, à savoir que la lutte de résis­
tance économique s'inscrit bien dans notre 
combat pour la libération nationale et la des 
tructkjn du système colonialiste. Cela dit. 
c'est vrai que nous n'avons pas encore gagné 
Pourtant, nous avons déjà remporté des suc­
cès. Exemple nous arrivons à nous tirer d'af­
faire en vendant un kilo d'ignames entre 10et 
12 francs alors que dans les supermarchés, il 
est vendu entre 17 et 20 francs. Pourquoi ? 
Tout simplement parce que nous avons sup­
primé les intermédiaires. Notre objectif ac­
tuel est de multiplier les centres de ventes di­
rectement tenus par les producteurs ainsi que 
tes accords avec les établissements publics et 
tes collectivités locales pour qu'ils achètent 
directement aux paysans. 

• Mais la question des prix résolue, vous 
vous heurterez aux goûts alimentaires qui 
ont évolué ; les gens achètent facilement 
des produits Importés? 

C'est vrai, mais vous ne m'empêcherez pas 
de penser qu'il est aberrant d'acheter de la 
choucroute en conserve quand il fait 30 de­
grés. Je ne veux pas dire pour autant qu'il 
faut revenir à une consommation exclusive 
d'ignames, mais il y a malgré tout une certai­
ne balance à rétablir. 

Par ailleurs, culture vîvriere ne signifie pas 
culture traditionnelle. Nous avons, sur tes ter­
res occupées, introduit la culture de la pom­
me de terre et du riz, ce qui est nouveau pour 
beaucoup de paysans. 

La résistance économique implique beau­
coup d'efforts. Il faut revoir tes modalités du 
développement économique C'est un modèle 
à inventer. J'ai entendu une chanteuse guade-
loupéenne dire : ' J * suis contre l'Indépen­
dance parce que nous aurons toutes les diffi­
cultés à trouver de la mousseline*. La dignité 
ou la mousseline, il faut choisir. 

je ne suis pas pessimiste; tes gens com­
mencent à prendre de bonnes habitudes 

• Combien de gens ont opté pour te pro-
jet de la résistance économique, ou plus 
exactement : où, dans quels secteurs, 
l'UGTG est-elle implantée et qu'y repré­
sente- t-elle? 

Partout, dans le commerce, tes sociétés de 
nettoyage, te bâtiment, tes assurances, le per 
sonnel hospitalier où nous représentons 80%, 
l'hôtellerie, où nous évaluons nos forces à 
50% du personnel, et surtout, bien sûr, chez 
tes paysans où nous faisons la majorité. Nous 
commençons aussi à nous implanter parmi les 
travailleurs des collectivités locales. Il y a là 
très peu de titulaires, et les conflits y sont 
très durs. L'an dernier, Il y a eu une grève à 
Sainte Rose et à Baie Mahault. Les gens ré­
clamaient une garantie d'emplois. Les mairies 
ont longtemps fait blocage. Dans toutes les 

communes, les maires, y compris tes maires 
socialistes et communistes, se sont cipposés 
au déploiement des forces indépendantistes. 

• Comment mesurez-vous votre influence 
syndicale puisque vous ne vous présentez 
pas aux élections professionnelles? 

C'est vrai, c'est ce qui explique te poids 
de la CGT lors de ces consultations. Je peux 
dire aussi que nous avons, peut-être, moins 
d'adhérents que cette fédération, maïs notre 
capacité de mobilisation est nettement supé­
rieure. Depuis deux ou trois ans, notre in­
fluence syndicale sur les militants des autres 
organisations se renforce. L'UGTG est la seu­
le organisation capable de lancer des mou 
d'ordre d'action générale. En même temps, 
tes gens constatent notre efficacité : si nous 
ne participons pas aux élections profession 
ne Iles, nous sommes dam tous tes comités, tes 
commissions qui ne sont pas purement consul­
tatifs, comme la commission de réforme 
foncière, ou le comité paritaire de gestion des 
hôpitaux. Et puis, c'est presque une boutade, 
mais notre influence se mesure aussi au dan­
ger que nous devons représenter pour certains 
sinon je ne comprendrais pas que certains 
d'entre-nous reçoivent presque quotidienne­
ment des menaces de mort. 
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de presse.. 

P oussez la porte d'une boutique de iourruux 
I à Pointe- à • Pitre, et demandez Guadeloupe 

2000, la revue d'extrême droite dirigée par le 
royaliste Etienne Boulogne D'abord, les vendeur* 
vous répondront sur un ton peu amène, marquant 
par la leur réprobation implicite de vos choix... 
politiques. Ensuite, vous n'en trouverez aucun 
exemplaire : il n'y en a pas. Bref, cette revue assez 
luxueuse a un public confidentiel. 

Renouvelez l'expérience, mais cette fois à la 
recherche de Lendépendam, l'organe d'analyse et 
de propagande de l'Union populaire pour la libé­
ration de la Guadeloupe Vous serez mieux ac­
cueilli et, surtout, vous n'aurez même pas besoin 
de le demander parce qu'il sera bien en évidence 
sur un présentoir, au même titre que France-An­
tilles (la presse Hersant). Ce petit test n'est qu'un 
indice de l'une des plus spectaculaires réussites 
journalistiques. Né en février 1984. l'hebdomadai­
re indépendantiste a réussi, en un peu moins d'un 
an, a tripler son tirage et passer de 3 000 exem­
plaires à 9 500 aujourd'hui. Qui plus est, le taux 
de bouillon est extrêmement bas « Mous vendons 
à SO.90%» signale Eric Broussillon. W rédacteur 
en chef, qui s'empresse d ajouter. # Heureusement 
d'ailleurs!». En effet, Lendépendam n'a d'autres 
ressources financières que celles de ses ventes. Il 
ne se permet aucune rentrée publicitaire. Choix 
politique, bien sur, comme est politique la décision 
de fixer le prix de vente au numéro a 2.50 F alors 
que le prix de revient atteint 6,00 F l'exemplaire. 

Pour toutes ces raisons, le journal est militant, 
par ton contenu (est-H besoin de le dire?), mais 

aussi par son mode d'organisation et de fonction­
nement Les recettes de la vente ne couvrent que 
les dépenses de fabrication. Du coup, la rédaction 
ne compte qu'un seul permanent alors qu'une 
douzaine de personnes collaborent régulièrement 
'Sam le bénévolat des militants, tient a souligner 
Eric Broussillon, nous ne nous en sortihom pas» 

Le succès de Lendépendam est bien évidem­
ment lié a la prise de conscience indépendantiste 
du peuple gaudeloupéen. Mais il tient aussi a une 
politique rédactionnelle particulièrement cohé 
rente et audacieuse. Si le lecteur trouve dam les 
colonnes de son hebdomadaire les mots d'ordre 
agtiatoires et d'action de l'UPLG. il y trouve aus­
si de l'information. Grâce % ses enquêtes méticu­
leuses, Lendépendam a, a plusieurs reprises, fait 
la Une de l'actualité en Guadeloupe. C'est lui qui 
a révélé au grand public les tenants et les aboutis­
sants de certaines affaires de fraude où étaient 
impliquées des personnalités politiques. En outre, 
son très dense réseau de correspondants permet 
à l'équipe du journal d'être beaucoup mieux in­
formée que les journalistes du titre qui n'est dé­
tonnais que ton plie concurrent. Fronce Antil­
les. 

e Tout cela - explique Eric Broussillon - fait 
que nous sommes très lus par la classe politicien' 
ne. D'allleun. vous verre/ beaucoup de personnes 
qui achètent Lendépendam pu H le glissent dam 
France Antilles perce qu'elles n osent pes i'affi­
cher «««e une lecture indépenoantiste. Elles sont 
pourtant bien obligées de tenir compte de notre 
point de vue et elles le savent» C AM. 

im nouveau trt\ockL àa. 

Au cours des événements de l'été en Guade 
loupe, la plupart des observateurs ont sou­

ligné le sérieux et la maîtrise de la situation des 
principales organisations patriotiques de ce pays, 
notamment l'UPLG (Union populaire pour La libé­
ration de la Guadeloupe) et fUGTG (Union géné­
rale des travailleurs de Guadeloupe). Chacun sait 
que si le sang n'a pas coulé au cours dt ces jour­
nées, c'est notamment grâce à l'esprit de respon­
sabilité de leurs dirigeants et de leurs militants. 
Cette puissance du mouvement patriotique, son 
sérieux, sa volonté de maîtriser l'avenir, d'avancer 
résolument vers l'indépendance sans faiblesse mais 
sans brusquer les étapes, en gagnant À l'idée d'in­
dépendance la grande masse des Guadeloupéens, 
ont frappé également la plupart des participants 
a la Conférence des dernières colonies françaises 
les 5, 6 et 7 avril derniers. 

Le mouvement patriotique n'avance pas les 
yeux bandés. Tout en tirant Les leçons des expé­
riences souvent malheureuses des pays ayant dé­
jà conquis leur indépendance, il s'efforce de défi­
nir de manière très concrète ce que sera la Gua­
deloupe de demain tant sur le plan économique 
que sur le plan politique. Cette démarche est fon­
damentale pour débarrasser les esprits, dam un 
pays passé de l'esclavage à l'assisUnat complet 
par la «métropole», de ce qu'on pourrait appetar 
t> «syndrome» du colonisé, doublé ici du «syn­
drome» de l'esclavage. Frantz Fanon, Antillais 
lui-même, avait largement abordé cette question 
dam Les damnés de la terre. Il faut répondre aux 
questions que beaucoup se posent | serons-nous 
capables de vivre seuls? C'est si petit, La Guade­
loupe! Comment ferom-nous, alors que 70% de 
ce que nous consommons est importé? N'allons-
nous pas nous faire dévorer par une superpuissan­
ce? € Regarder donc et qui se passe autour de 
vous», répète a longueur d'année le colonisateur 
sur RFO (Le FR 3 des DOM-TOM) ou dam Fran­
ce-Antilles (le journal d'Hersam).#r?«Y*»roV/donc 
les autres îles des Caraïbes, plus pauvres que vous, 
soumises souvent à des dictatures sanglantes, mal­
menées par les Etats-Unis et l'Union soviétique 
Ne vaut-Il pas mieux, dans cas conditions, rester 
Françan '» 

Il est vrai que l'indépendance suscite un grand 
intérêt, qu'elle est de toutes les conversai ions, que 
les nombreux auditeurs de Radio Tambou ou de 
Radio Unité ne se trouvent pas tous chez les indé­
pendantistes. Mais il est vrai aussi que ces interro­
gations existent, que nous les avons partout ren­
contrées, y compris chez des militants Indépen­

dantistes Pour y répondre, on ne peut se conten 
ter de slogans, de belles paroles ou de la dénoncia­
tion du colonialisme et d'une description idyllique 
de l'avenir. Il faut donner des gages, fournir des 
preuves et passer aux actes, tout de suite C'est 
pourquoi les organisations patriotiques ne se con­
tentent pas de propagande ou d'actions revendica­
tives; elles tentent, par divers moyens, sur le plan 
politique ou économique de mettre en ouvre dès 
maintenant sous la société coloniale, la société de 
demain L'un des aspects les plus importants de 
cette politique est ce qu'on appelle la « résistance 
économique •, mise en œuvre d'un nouveau mode 
de développement en lutte contre le modèle do­
minant capitaliste et colonial, sam attendre qu'il 
s'effondre 

La « résistance économique » se développe dam 
tous les domaines : commerciaux ou industriels 
avec la création ou la reprise de petites entrepri­
ses de réparation ou de transformation des pro­
duits agricoles, de petits commerces, restaurants, 
hôtels comme la SCOP des Alizés où avait lieu 
la Conférence des dernières colonies françaises. 
Mais c'est dam l'agriculture que sont les plus an­
ciennes et les plus importantes réalisations. 

C'est que cette • résistance économique» s'en 
racine dam l'histoire même de ta Guadeloupe où. 
pour survivre, les esclaves qui s'évadaient (apo«4es 
tes «nègres -narrons•) développaient dam leurs 
refuges une production agricole et artisanale. Plut 
tard, ce sont les ouvriers agricoles et les paysans 
qui mèneront ces activités agricoles dt subsistance 
en lisière des plantation* Cependant, après la dé­
partementalisation, puis l'intégration de ce fait 
de la Guade loupe dam la CEE, l'économie de pro­
duction de nie, notamment dam te secteur des 
plantations (canne, bananes) fut démantelée. Se 
suffisant presque à elle même d'un point de vue 
alimentaire, exportatrice de produits agricoles, el­
le devint complètement dépendante de la métro­
pole la politique sociale remplaça l'économie de 
subsistance; une mentalité d'assisté et de mépris 
pour le travail de la terre te développa, notam­
ment dam La jeunesse 

Pour faire face a ce démancètement de t'appa 
retl de production et à ce danger de desagrégation 
sociale se créèrent en 1970 l'Union des travailleurs 
agricoles (UTA) et en 1972 l'Union des paysans 
pauvres (UPG) qui luttent, en même temps, pour 
détruire les rapports de production semi-esclava­
gistes, capitalistes et coloniaux qui persistent à ta 
campagne. En 197S, la grève des ouvriers agricoles 
et paysam pauvres donne te signal d'une nouvelle 
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étape : te passage de la défensive à l'offensive; le 
front de résistance au colonialisme s'élargit à 
d'autres secteurs que l'agriculture. 

Alors commencent à se développer les occupa­
tions de terres. Dans un premier temps, elles se 
font sur des terres marginales ou sur des terres 
dont le titre de propriété pouvait être contesté. A 
partir de 1980, elles vont être organisées sur de 
grands domaines appartenant à de gros propriétai­
res fonciers ou à des capitalistes de l'industrie su­
crière. La plupart d'entre elles consistent, sur des 
lots de 1 à S ha travaillés individuellement ou col­
lectivement suivant les cas, à la mise en place de 
systèmes de production alliant la culture de la 
canne et la diversification des cultures. D'autres 
sont utilisées au développement des jardins ou à 
l'amélioration de l'habitat rural. Au total, c'est 
près de 1 200 ha qui sont aujourd'hui occupés et 
travaillés sur le territoire de huit communes de 
Grande et Basse Terre. La plus célèbre de ces ex­
ploitations est celle de Galbas sur la commune de 
Sainte-Rose, appelée «le laboratoire de la Guade­
loupe de demain». Nous avons visité Galbas. Si ce 
n'étaient les drapeaux guadeloupéens déployés 
dans les champs à la demande des photographes 
et de la télé, on aurait pu croire à la visite organi­
sée d'un quelconque domaine agricole. Mais Gal­
bas n'est pas un domaine comme les autres. 
D'abord parce que tes quelques centaines d'hecta­
res qui entourent les maisons de bois traditionnel­
les des travailleurs de la terre et de leurs familles, 
des deux cotés de la «nationale» sont des terres 
occupées. Ensuite car s'y déroule une expérience 
originale que toute la Guadeloupe observe avec 
intérêt et que l'UPLG considère comme une 
«étape nouvelle dans l'économie de résistance». 
Enfin, on est frappé par la diversité des cultures : 
la canne bien sûr qui constitue la culture principa­
le, mais aussi les cultures maraîchères, l'élevage, 
les arbres fruitiers, les cultures vivriêres tradition­
nelles (ignames, manioc), souvent abandonnées 
ailleurs, ou nouvelles (pommes de terre, riz) intro­
duites à titre expérimental. Le riz de Galbas est 
déjà célèbre. Non pas qu'il soit particulièrement 
différent de celui que l'on peut se procurer dans 
les supermarchés de Pointe-à-Pitre, mais parce 
qu'il est à lui seul un symbole. Jusqu'ici, on ne 
produisait pas le moindre grain de riz, pourtant il 
est un élément essentiel de l'alimentation e n Gua­
deloupe et les conditions climatiques sont favora­
bles à sa culture. Tout le riz consommé est impor­
té. Aussi pour cette expérience, tout le monde 
s'est-il mobilisé : les ouvriers agricoles et les pay­
sans pauvres bien entendu mais aussi les intellec­
tuels, scientifiques qui effectuent des recherches 
et mènent des expériences, enseignants qui popu­
larisent la culture du riz dans leur revue syndicale 
Lekol, auprès de leurs élèves qui viennent visiter 

les rizières et réalisent des enquêtes.* Certes, on ne 
peut encore dire ce que sera l'avenir de la culture 
du riz. mais ce qui compte, c'est qu'à travers de 
telles initiatives, le peuple guadeloupéen reprend 
confiance en lui, comprend qu'il est aussi capable 
que les autres, qu'il n'a pas tout à attendre de 
«l'homme blanc» et de sa métropole, que cons­
truire une économie indépendante est possible. 

L'occupation des terres à Galbas s'est réalisée 
après une série d'occupations dans la région de 
Sainte-Rose où près de 125 paysans s'étaient ins­
tallés sur des terres afin d'y cultiver de la canne 
et des cultures vivriêres. En même temps, les pay­
sans de la région de Petit Bourg, Baie Mahault, 
Lamentin et Sainte-Rose avaient organisé une 
CUMA (coopérative d'utilisation de matériel agri­
cole) ; c'est ainsi qu'a vu le jour le Projet Galbas. 
Ses objectifs sont de produire de la canne tout en 
augmentant le rendement à l'hectare, réaliser des 
cultures vivriêres traditionnelles et introduire des 
cultures nouvelles, développer les cultures maraî­
chères et fruitières, rétablir l'ancien système d'ir­
rigation détruit par les gros propriétaires fonciers; 
mobiliser les masses au travers des «Koudmen» 
(coups de main) pour assurer les récoltes et les 
plantations, confier à la CUMA les travaux d'en­
tretien et une partie des récolles, faire de Galbas 
un lieu où naissent et se développent des rapports 
nouveaux entre les hommes : paysans pauvres, ou­
vriers, intellectuels, jeunes et vieux. Galbas est 
donc à la fois un lieu de travail, de production, 
d'expérimentation, d'échange, d'entraide et de so­
lidarité. On y vient pour s'informer mais aussi 
pour y apporter sa force de travail ou ses connais­
sances. En retour, chacun popularisera ensuite 
l'expérience, le nouveau mode de développement 
en train de naître. 

Le premier mai 1985, sur le coup de 11 h, près 
de 10000 personnes s'étaient rassemblées à Gal­
bas pour assister à l'inauguration du nouveau ca­
nal d'irrigation. Quelques heures auparavant, ils 
avaient afflué, en famille, de toute la Guadeloupe. 
Pour la plupart, ils venaient participer activement 
au grand «Koudmen» annuel du premier mai à 
l'appel de l'UGTG, de l'UPG et de l'UPLG notam­
ment. Ce jour-là, la mobilisation aura permis de 
couper 400 tonnes de canne sur 7 hectares et de 
planter 22 hectares. D'autres, probablement, 
étaient simplement venus pour voir. Voir si c'était 
vrai ce qu'on disait, voir ce à quoi pouvait bien 
ressembler une Guadeloupe indépendante, débar­
rassée de l'assistanat colonial. 

Quelques semaines plus tard, encore, c'étaient 
les extraordinaires journées de mobilisation géné­
rale de juillet. Ainsi avance l'indépendance; les sa­
crifices et le travail des militants lui donnent aussi 
de belles récoltes. 

Alain CASTAN 
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F r a n Ç O i S ROUX sur la Polynésie: ^ 

toyte (\aw$ le. foie!...7* 
• François Roux, pourriez-vous nous préciser 
la spécificité du fait colonial en Polynésie et à 
Tahiti? 

Par rapport, par exemple, à la Nouvelle-Calé­
donie, la colonisation a été moins dure encore 
qu'on ignore trop souvent qu'elle s'est faite aussi 
au départ dans le sang, puisque les Tahitiens se 
sont révoltés. Une fois la colonisation acquise, la 
particularité de Tahiti, par rapport à l'ensemble 
des autres colonies, c'est que très vite on a joué 
sur le « mythe tahitien». Notamment un rôle im­
portant a été joué par les femmes polynésiennes 
puisqu'il y a eu très rapidement l'émergence d'une 
nouvelle classe que l'on appelle aujourd'hui «la 
classe des demis» (= métis). Beaucoup de ceux 
qui se sont penchés sur la société polynésienne 
ont approfondi cet aspect : on est même arrivé à 
dire que les femmes polynésiennes avaient «colo­
nisé le colonisateur» et c'est vrai qu'il y a quelque 
chose de ce type... 

Cette classe « demie *, ces brassages de popula­
tion font que la civilisation occidentale est entrée 
beaucoup plus profondément dans la société poly­
nésienne que par exemple en Nouvelle-Calédonie 
où les Kanaks ayant été exclus (Nouméa est une 
ville blanche), cela a permis a contrario à la socié­
té kanake de se maintenir dans ses structures, dans 
ses coutumes. C'est beaucoup moins le cas à Tahi­
ti : Papeete n'est pas une ville blanche. 

Le fait colonial à Tahiti se traduit essentielle­
ment par une arrivée massive d'argent. Ce qui 
frappe le plus quand on arrive à Tahiti actuelle­
ment, c'est l'odeur de l'argent partout ! J -C. Guil-
lebaud, journaliste au Monde a écrit un très beau 
livre (Voyage en Océanle) qui raconte très bien 
cette arrivée à Tahiti : on ne peut ignorer qu'on 
est dans une société de superconsommation avec 
en même temps tout son cortège de maux, à sa­
voir : délinquance, misère, chômage, etc., qui 
frappe essentiellement les Polynésiens. A côté, il 
y a cette classe « demie» qui joue à la fois sur ses 
racines polynésiennes et occidentales, met les unes 
ou les autres en avant selon les cas ou les nécessi­
tés et profite de la fortune atomique; puis il y a 
les métropolitains qui sont les «étrangers» pas 
vraiment intégrés. Pour s'intégrer, il faudrait qu'ils 
prennent souche et donc femme. Ce qui fait qu'en 
réalité le problème est beaucoup plus complexe et 
rejoint, je dirais, un problème de classe! 

Papeete actuellement, c'est une grande ville, 
qui a grandi trop vite avec un étalage de riches­

ses au centre, dans le port (yatchs...) et en bordu­
re, des bidonvilles! Il y a du coup le sentiment, 
de la part des Polynésiens « laissés pour compte», 
de cette colonisation, mais en même temps d'une 
injustice qui n'est pas seulement due à la colonisa­
tion. Tout cela est lié. Et il faudrait être aveugle 
pour ne pas s'apercevoir que sont mêlées à la fois 
cette misère et cette recherche d'identité évidente 
de tout peuple colonisé et ce sont ces deux no­
tions mêlées qui font que de temps en temps on 
assiste à des sursauts de la société polynésienne. 
Donc, vraiment une colonisation particulière, 
noyée dans le charme de Tahiti, noyée dans l'ar­
gent, noyée dans les sourires, noyée dans le miel... 
Tout est miel à Tahiti, c'est le rideau de fleurs... 
Mais derrière ce rideau, il y a bien des choses à 
voir, bien des réalités différentes. 

• Par exemple ? 

Au niveau de l'histoire très récente, le fait co­
lonial marquant est l'arrivée du Centre d'expéri­
mentation du Pacifique (CEP) depuis 1963. Il y 
avait déjà, bien sûr, à cause de ce mythe savam­
ment entretenu par les Occidentaux, des problè­
mes d'identité. Mais avec l'arrivée du CEP, c'est 
l'arrivée de l'argent : on a acheté le peuple tahi­
tien, plus exactement la classe dirigeante au pou­
voir (formée de «demis») et qui continue à 
« jouer » ses origines auprès de son propre peuple, 
oubliant que c'est cette classe qui a vendu le 
pay>-

• Y a-t-il dans la population le sentiment d'un 
danger par rapport aux essais nucléaires ? 

C'est mythique! Le peuple ressent très mal la 
bombe, c'est une espèce de Satan. Tout le monde 
sait que Tahiti vit grâce à la bombe et même le 
plus petit Tahitien, qui est dans la misère, en bé­
néficie dans une certaine mesure : les aides qu'il 
perçoit, quand il en touche, sont servies grâce à 
cette société factice. Il y a ce malaise de vivre 
«grâce» à quelque chose d'inacceptable. Le Tahi­
tien «moyen», celui qui a la chance d'avoir un 
emploi qui lui permet de vivre sait qu'il tient son 
emploi de la bombe. Et puis, il y a certainement 
quelqu'un dans sa famille qui travaille pour l'ad­
ministration, pour le CEP, et quand il travaille il 
nourrit une famille et ses ramifications!... Ce sen­
timent de malaise se double d'un sentiment latent 
de peur de la bombe. 
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